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CNAPD – questions aux partis politiques sur le remplacement des chasseurs-bombardiers et sur 

l’évolution de l’armée belge 

1. L'armée belge doit-elle encore, à l'avenir, disposer d'avions de combat? 

2. Plusieurs types d'appareil sont à l'étude qui viendraient remplacer les F-16. Quel type d'avion à la 

préférence de votre parti ? 

3. A quel(s) rôle(s) spécifique(s) destineriez-vous les avions de chasse belges? Pour quelle(s) sorte(s) 

de mission notre pays a-t-il besoin de ces appareils? 

4. L'investissement dans de nouveaux avions de chasse est déterminé par l'évolution que suivra 

l'armée belge. Or, les limitations budgétaires actuelles signifient que l'achat de futurs avions de 

chasse empêchera d'autres spécialisations de I'armée belge. Comment décririez-vous le rôle que 

devrait jouer I'armée belge dans les prochaines décennies? 

5. D'après les experts, l'achat d'environ 40 nouveaux avions de chasse coûtera de 4 à 6 milliards 

d'euros (coûts directs et indirects obligatoires). Où le prochain gouvernement devrait-il, d'après vous, 

aller chercher cet argent ? 

6. Les actuels avions F-16 utilisés par le 10" wing de Kleine Brogel ont un rôle dans la stratégie 

nucléaire de I'OTAN. Si le prochain gouvernement entérine l'achat de nouveaux chasseurs 

bombardiers, pensez-vous que ceux-ci devront également pouvoir être doté de capacités nucléaires ? 
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Réponses du CDH 

1. L'armée belge doit-elle encore, à l'avenir, disposer d'avions de combat? 

Pour le cdH, la Défense demeure une composante incontournable d’une stratégie internationale de stabilité et 
de paix crédible, qui doit s’inscrire résolument dans une perspective européenne. La Belgique doit assumer sa 
part de responsabilité dans la sécurité européenne et mondiale. Cela peut se faire notamment en ayant une 
composante  aérienne de  pointe si ce besoin est identifié à l’échelon européen. 

2. Plusieurs types d'appareil sont à l'étude qui viendraient remplacer les F-16. Quel type d'avion à la 
préférence de votre parti ? 

Le cdH prendra une décision en analysant les besoins à l’échelon européen ainsi que les retombées 
économiques,  technologiques  et financières pour notre pays et  en consultation avec nos partenaires 
européens.  

3. A quel(s) rôle(s) spécifique(s) destineriez-vous les avions de chasse belges? Pour quelle(s) sorte(s) de 
mission notre pays a-t-il besoin de ces appareils? 

La Défense belge engage ses troupes  dans un contexte européen, de l’OTAN ou de l’ONU selon le cadre le plus 
approprié. La Belgique doit continuer à disposer de capacités déployables, au nom de la solidarité au sein de 
l’UE et avec les populations concernées par des situations conflictuelles. La Belgique assumera donc sa part de 
responsabilité dans les efforts de sécurité collective, selon ses capacités et ses moyens. Sa participation à des 
opérations militaires à l’étranger se fera dans le respect de la légalité internationale. 

4. L'investissement dans de nouveaux avions de chasse est déterminé par l'évolution que suivra l'armée 
belge. Or, les limitations budgétaires actuelles signifient que l'achat de futurs avions de chasse empêchera 
d'autres spécialisations de I'armée belge. Comment décririez-vous le rôle que devrait jouer I'armée belge 
dans les prochaines décennies? 

La Belgique doit inscrire résolument sa défense dans une perspective européenne. La création d’une armée 
européenne est un objectif à long terme dont il faut poser dès à présent les jalons.  Tous les Etats-membres de 
l’UE ont réduit leurs dépenses en matière de défense, tout en reconnaissant que les menaces qui pèsent sur 
notre bien-être, que ce soit le risque d’attaques terroristes, les cyberattaques, la piraterie sur les grandes 
routes commerciales ne diminuent pas, au contraire. La Belgique doit aussi jouer un rôle pilote en faveur d’une 
coopération structurée renforcée, noyau d’une future armée européenne. Le cdH souhaite poursuivre la 
politique de spécialisation dans des niches d’excellence telles que l’encadrement des forces africaines, le 
maintien de la paix, le déminage, la lutte contre la piraterie,  les opérations aériennes, les services médicaux. 
Cette expertise doit pouvoir continuer à se développer, en assurant les moyens humains et financiers 
suffisants. 

5. D'après les experts, l'achat d'environ 40 nouveaux avions de chasse coûtera de 4 à 6 milliards d'euros 
(coûts directs et indirects obligatoires). Où le prochain gouvernement devrait-il, d'après vous, aller chercher 
cet argent ? 

Acheter des avions, ce n’est pas faire un chèque de x milliards d’euro. Avant de faire un choix, la Belgique doit 
voir quelles seront les retombées, financières, technologiques, économiques de cet achat. Le rapport du SPF 
Affaires économiques a montré quels avaient été les bénéfices pour la Belgique du contrat lié aux F-16. Un tel 
bénéfice doit être à nouveau cherché pour le remplacement des F-16. Par ailleurs des possibilités de pool 
sharing, et de leasing peuvent être envisagées. 

6. Les actuels avions F-16 utilisés par le 10" wing de Kleine Brogel ont un rôle dans la stratégie nucléaire de 
I'OTAN. Si le prochain gouvernement entérine l'achat de nouveaux chasseurs bombardiers, pensez-vous que 
ceux-ci devront également pouvoir être doté de capacités nucléaires ? 

Le cdH est favorable à un retrait des armes nucléaires à Kleine Brogel si et seulement si cette décision se prend 
au niveau mondial. Ce retrait doit s'engager dans un dialogue et en concertation avec nos alliés, les Etats-Unis 
et nos partenaires au sein de l’OTAN. 
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Réponses du PS  

Monsieur, 

Votre courrier du 18 mars concernant notre positionnement sur le futur de notre Défense a retenu toute mon 
attention.  

Concernant votre question relative au remplacement des F 16, je suis étonné des prises de position 
prématurées de certains à ce sujet. Le PS ne ferme pas la porte au débat et à la possibilité de consentir les 
investissements indispensables à notre sécurité et au maintien de la paix, mais ils doivent s’apprécier en 
fonction des moyens budgétaires disponibles, des options prises par le prochain plan stratégique, que nous 
appelons de notre vœu, des retombées en termes de création d’emploi et de transferts technologiques.  

De manière générale, nous estimons qu’il faut consentir à un investissement de Défense que s’il correspond 
aux véritables besoins belges et européens en la matière, et certainement pas servir des intérêts stratégiques 
qui ne sont pas les nôtres.  

A cet égard, nous privilégions une approche européenne en la matière. En effet, la Belgique doit poursuivre et 
renforcer son engagement pour une Europe de la défense qui permette de rationaliser les dépenses militaires 
tout en gagnant en efficacité et en faisant de l’Europe un acteur diplomatique majeur et fiable à l’échelle 
mondiale.  

Pour le PS, le recours à la force doit toujours constituer la dernière des options et ne peut intervenir qu’une fois 
tous les autres moyens épuisés, dans le respect du droit international. Toutes les opérations militaires doivent 
s’inscrire dans le cadre d’un mandat des Nations Unies et en toute transparence. 

L'armée doit pouvoir assumer à la fois des interventions au service de la paix sur des théâtres d'opérations 
extérieures, mais aussi des missions nationales et européennes d’aide à la population.  

Cette volonté nécessite de porter des choix ambitieux et réalistes en termes stratégiques, politiques et 
budgétaires mais également en termes de ressources humaines. A cet égard, un nouveau plan stratégique 
2015-2030 devra fixer un nouveau niveau d’ambition pour notre défense. Et c’est sur cette base que devra 
s’établir le prochain programme pluriannuel d’investissement et d’équipement.  

Il s’agit pour le PS de rétablir l’adéquation entre le niveau de sécurité que nous souhaitons garantir pour notre 
population et les moyens disponibles en redéfinissant des objectifs ciblés, actualisés et réalistes. Le Parlement 
devra être associé à ce débat dans la plus grande transparence possible. 

En ce qui concerne notre position sur le désarmement nucléaire, le PS partage la vision d’un monde sans armes 
nucléaires. Nous estimons que le désarmement nucléaire doit être équilibré et que dés lors, la réduction des 
arsenaux nucléaires ne pourra être le résultat que de négociations multilatérales auxquelles la Belgique devra 
continuer de participer activement et maintenir  sa contribution active pour veiller au respect du traité de non-
prolifération nucléaire. Dans ce cadre, le PS propose que notre pays interdise la présence d’armes nucléaires 
sur son territoire.  

Je suis convaincu que notre Défense doit être prise en compte avec tout son potentiel en matière de personnel, 
de matériel, d’infrastructures, de capacités d’actions. Plutôt que de replier cette force sur elle-même, il faut 
l’ouvrir au maximum et dégager un ensemble de synergies au profit de la population tout entière et cela pour 
la paix et la solidarité, à l’intérieur comme à l’extérieur du pays. 

Si vous souhaitez plus de précisions, je vous invite à contacter mon collaborateur, Antonio CACI en charge des 
questions de défense et de sécurité à l’Institut Emile Vandervelde (antonio.caci@iev.be). 

Paul Magnette. 

Président du PS. 

 

mailto:antonio.caci@iev.be
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Réponses du FDF 

Monsieur,  

Nous avons bien reçu votre courrier daté du 18 mars 2014.  

Comme convenu, vous trouverez ci-dessous la réponse à votre questionnaire. Des compléments d’informations 
vous seront peut-être envoyés ultérieurement :  

Dans la mise en œuvre de moyens militaires, une composante aérienne de combat reste actuellement encore 
nécessaire. Le rôle de futurs avions de combat pourrait être d'assurer des missions de police du ciel, de 
reconnaissance, de défense aérienne ainsi que d'appui aux troupes engagées au sol. Le remplaçant du F-16 
devrait posséder une capacité multirôles réelle; disposer d’une technologie récente et éprouvée mais 
également pouvoir participer à des missions expéditionnaires hors d'Europe.  

La Belgique doit occuper un rôle actif dans la construction d’un projet de défense européenne mais également 
continuer à contribuer loyalement à la défense collective. Elle aura à s’investir équitablement dans la résolution 
de crises et de conflits, à la stabilisation de zones et au rétablissement de l’état de droit où cela s’avère 
nécessaire.  

Pour ce faire, elle doit maintenir une capacité d’intervention militaire efficace  permettant ainsi de garantir la 
paix et la sécurité.  

Pour atteindre ces objectifs, la Défense doit maintenir un niveau de financement acceptable. Depuis les années 
2000, le département n'a cessé de voir son budget baisser et subir un important désinvestissement.  

Dès lors, nous plaidons pour que la situation budgétaire du département puisse se stabiliser afin de lui 
permettre de remplir d’une manière crédible ses missions. Pour participer à l'effort budgétaire, des solutions 
de rationalisation peuvent malgré tout être envisagées. L’actualité récente, nous démontre à suffisance qu’un 
désarmement unilatéral face à l’émergence de nouvelles puissances militaires est contre-productif pour la 
sécurité de la planète. 

Le renouvellement de la flotte d’avions de combat pourrait se limiter à l’achat d’une vingtaine d’exemplaires, 
étoffée éventuellement d’hélicoptères et de drones d’observation supplémentaires. Le programme 
d’acquisition devrait induire des retombées industrielles pour nos trois régions et assurer la fabrication en 
Europe. Le modèle choisi devra générer des coûts raisonnables à l'usage. Etant donné les retombées 
économiques à obtenir, le financement du programme devrait faire l’objet d’un budget fédéral spécifique et 
distinct du budget annuel d’investissements du Département de la Défense. 

Etant donné le déplacement vers l’Est des limites de l’alliance à défendre, la politique de bases avancées pour 
des armes nucléaires non stratégiques ne nécessite plus une capacité d’emport aérien stationnée dans le Nord-
Ouest de l’Europe mais bien plutôt en Europe Centrale. De plus, l’évolution des vecteurs (bombardiers furtifs, 
missiles de croisière, submersibles) ne rend pas indispensable l’existence d’une flotte de chasseurs-
bombardiers située près de la Mer du Nord. Aussi, l’acquisition d’une vingtaine d’avions de combat assignés à 
des missions plus conventionnelles, nous semble donc plus pertinente. 

 Cordialement,  

Vossaert Michaël.  

Attaché à la Présidence des FDF.  

mvossaert@fdf.be - 02/549.66.14 

mailto:mvossaert@fdf.be
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Réponses du MR 
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Réponses du PTB 

1. L'armée belge doit-elle encore, à l'avenir, disposer d'avions de combat? 

Des avions de combat, comme leur nom le dit, ont pour objectif de combattre et de bombarder. Nous nous y 
opposons. Nous ne voyons aucun rôle pour des avions de combat belges, dans aucune mission. Pour des 
missions de maintien de la paix, nous avons besoin d'autres moyens de transport, comme des avions de 
transport, et des moyens de transport adaptés au secours médical. 

2. Plusieurs types d'appareil sont à l'étude qui viendraient remplacer les F-16. Quel type d'avion à la 
préférence de votre parti ? 

Nous ne voulons pas acheter d'avions de combat du tout. On peut peut-être suggérer à Panamarenko de 
développer un type alternatif d'avion pour la paix?  

  

3. A quel(s) rôle(s) spécifique(s) destineriez-vous les avions de chasse belges? Pour quelle(s) sorte(s) de 
mission notre pays a-t-il besoin de ces appareils? 

4. L'investissement dans de nouveaux avions de chasse est déterminé par l'évolution que suivra l'armée 
belge. Or, les limitations budgétaires actuelles signifient que l'achat de futurs avions de chasse empêchera 
d'autres spécialisations de I'armée belge. Comment décririez-vous le rôle que devrait jouer I'armée belge 
dans les prochaines décennies? 

La Belgique doit développer une vision et une stratégie de la paix qui lui sont propres, indépendamment de 
l'OTAN et de l'UE. Au lieu de participer à des interventions militaires, nous ferions mieux de nous spécialiser 
dans des initiatives de paix et de désarmement, comme nous l’avions déjà fait sur le plan des munitions à 
fragmentation et à l'uranium ainsi que dans des missions de déminage. D’autres petits pays le font aussi, en 
tant que médiateurs dans des conflits ou en collaborant à l’aide humanitaire internationale. 

Les missions de maintien de la paix ne peuvent avoir lieu que dans le cadre strict d’un accord de paix 
multilatéral, avec l’accord du pays d’accueil, avec respect du droit international et de la Charte des Nations 
Unies et pas en liaison avec l’OTAN. Et à condition qu’il y ait un débat parlementaire démocratique préalable, 
avec transparence complète. 

Nous estimons que l’OTAN doit être supprimée. En attendant, notre pays peut déjà réduire à un strict 
minimum sa contribution à l’OTAN et à l’Europe militaire, à commencer par le transfert des moyens d’une 
politique sécuritaire militaire vers une politique sécuritaire non militaire. 

5. D'après les experts, l'achat d'environ 40 nouveaux avions de chasse coûtera de 4 à 6 milliards d'euros 
(coûts directs et indirects obligatoires). Où le prochain gouvernement devrait-il, d'après vous, aller chercher 
cet argent ? 

Nous ne faisons pas le choix de cet investissement. Les économies réalisées peuvent être utilisées à des choses 
plus utiles. Un seul de ces avions de combat permettrait à donner un emploi une année durant à 3 750 
enseignants en Belgique. Le montant de l'investissement dans 40 avions de combat nouveaux suffit à couvrir 
pendant 5 ans le coût d'une augmentation de l'aide au développement à 0,7% du revenu national brut, 
minimum convenu.  

6. Les actuels avions F-16 utilisés par le 10" wing de Kleine Brogel ont un rôle dans la stratégie nucléaire de 
I'OTAN. Si le prochain gouvernement entérine l'achat de nouveaux chasseurs bombardiers, pensez-vous que 
ceux-ci devront également pouvoir être doté de capacités nucléaires ? 

Nous ne voulons pas de rôle nucléaire pour l'armée belge. Nous ne voulons pas la modernisation mais le retrait 
immédiat des armes nucléaires américaines de notre pays. Nous nous battons pour une interdiction légale de 
la présence d'armes nucléaires sur notre territoire et soutenons des traités instaurant des zones sans armes 
nucléaires et interdisant les armes nucléaires. 
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Réponses d’ECOLO 

1.  L’armée belge doit-elle encore, à l’avenir, disposer d’avions de combat?   

Pour Ecolo, le renouvellement des avions de combats doit faire l’objet d’une réflexion plus large. Il est essentiel 
que la Belgique se spécialise dans certains métiers pour lesquels nous sommes reconnus. 

Dès lors que l’armée belge devra procéder dans les années à venir à une série d’investissements, il est 
indispensable qu’une concertation européenne ait lieu au préalable afin de permettre une harmonisation des 
matériels et une spécialisation dans certains métiers. L’efficacité et l’opérationnalisation en ressortiront 
renforcées, à  moindre coûts. 

Sans s’opposer au renouvellement des avions, Ecolo pose la question du renouvellement des avions dans un 
cadre plus large qui demande, au préalable, une véritable discussion européenne afin de rester dans des clous 
budgétaires et d’avoir une vision sur l’avenir de nos forces armées. 

Les objectifs européens – négociés et répartis entre les États membres – établiront si oui ou non la Belgique doit 
conserver des chasseurs-bombardiers. 

2. Plusieurs types d’appareil sont à l’étude qui viendrait remplacer les F-16. Quel type d’avion à la préférence 
de votre parti ?  

Comme développé ci-dessus, les écologistes estiment qu’une réflexion européenne préalable est nécessaire. 
Toutefois, si la Belgique devait, dans la cadre de sa “part européenne”, acheter des avions de combats, il serait 
indispensable de d’abord poser la question des objectifs assignés à ces avions. 

Le débat doit en tous cas avoir lieu au sein de la commission de la défense et prendre notamment en compte 
les missions assignées, le coût et l’origine industrielle. 

3.  A quel(s) rôle(s) spécifique(s) destineriez-vous les avions de chasse belges? Pour quelle(s) sorte(s) de 
mission notre pays a-t-il besoin de ces appareils? 

Nous ne souhaitons pas a priori que la Belgique dispose d’avions de combat alors qu’elle s’est spécialisée dans 
d’autres missions où son savoir faire est reconnu. Néanmoins, si dans le cadre d’une politique européenne, la 
Belgique devait avoir un rôle à jouer en matière d’avions de chasse, il est clair pour nous que le transport et, a 
fortiori, le largage d’armes nucléaires doivent être exclus des missions envisageables. 

4.  L’investissement dans de nouveaux avions de chasse est déterminé par l’évolution que suivra l’armée 
belge. Or, les limitations budgétaires actuelles signifient que l’achat de futurs avions de chasse empêchera 
d’autres spécialisations de l’armée belge. Comment décririez-vous le rôle que devrait jouer l’armée belge 
dans les prochaines décennies?       

Pour Ecolo, la fonction de l'armée dans un régime démocratique est d'assurer la paix et le maintien de la 
sécurité extérieure. Ce double objectif nécessite une défense efficace et opérationnelle. Les corps d’armée en 
ordre de marche devront aussi pouvoir répondre aux nouveaux défis qui apparaitront au cours du 21

ème
 siècle : 

sécurisation de l’aide humanitaire, interventions d’urgences en Belgique ou à l’étranger après des catastrophes 
naturelles de grandes ampleurs, maintien de la paix, reconstruction, formation. Le Ministre de la défense devra 
pouvoir positionner la Défense sur ces questions en collaboration avec ces homologues européens. 

Considérant le cas particulier du renouvellement des F-16, Ecolo est convaincu du coût inapproprié des avions 
envisagés par le Ministre de la défense actuel. Nous souhaitons que se tienne, au préalable, un débat en 
Commission de la défense sur les missions qui devront être réalisées par cet avion. Il est indéniable que cette 
dépense entamerait pour longtemps les capacités de la défense pour le renouvellement des autres matériels 
qu’il est pourtant nécessaire de renouveler. On pense notamment aux hélicoptères, aux frégates, aux chasseurs 
de mines, aux véhicules légers qui représentent également des investissements importants financièrement pour 
les années à venir. 

Comme écologistes, nous préférons privilégier l’impérieuse et nécessaire interopérabilité des équipements au 
prestige non efficace et souhaitons focaliser la Défense belge là où son expertise est la plus utile : déminage, 
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formation d’armée étrangère, sauvetage en mer, maintien de la paix, etc. 

5.  D’après les experts, l’achat d’environ 40 nouveaux avions de chasse coûtera de 4 à 6 milliards d’euros 
(coûts directs et indirects obligatoires). Où le prochain gouvernement devrait-il, d’après vous, aller chercher 
cet argent ?  

Dans l’hypothèse d’un achat de nouveaux avions, les sommes nécessaires au renouvellement des avions 
devraient exclusivement venir du budget « investissements » de la Défense. Pour rappel la Défense dispose d’un 
budget annuel global de 2,6 milliards d’Euros dans le budget 2014 dont 210 millions pour l’investissement 
parmi lesquels 160 millions sont consacrés au renouvellement des matériels. À ces sommes considérables il faut 
ajouter le coût de fonctionnement : celui-ci s’élève, aux Pays-Bas et pour 37 avions à 270 millions d’euros par an 
soit un dixième du budget annuel de la défense. 

Au regard de ces chiffres et sachant que l’enveloppe est fermée, il est évident que nous devons  réfléchir, avec 
nos partenaires européens, au pooling and sharing, à la répartition des coûts objectifs. Peut-être devrons-nous 
commencer avec un embryon d’États membres mais il est indispensable de saisir l’occasion du renouvellement 
de ces matériels couteux pour avancer enfin sur la défense européenne et l’interopérabilité. 

Il est pour nous inacceptable d’aller chercher cet argent ailleurs. 

6. Les actuels avions F-16 utilisés par le 10
e
 wing de Kleine Brogel ont un rôle dans la stratégie nucléaire de 

l’OTAN. Si le prochain gouvernement entérine l’achat de nouveaux chasseurs-bombardiers, pensez-vous que 
ceux-ci devront également pouvoir être dotés de capacités nucléaires ?  

Les armes nucléaires sont coûteuses, dangereuses et inefficaces. Ecolo refuse catégoriquement les armements 
nucléaires. Nos avions – si nous devions en avoir dans le cadre d’une politique européenne de la défense (ou de 
son embryon) – ne peuvent en aucun cas être amenés à transporter des armements nucléaires. En outre, 
choisir l’arme nucléaire nous mènerait à un surcoût important dans le prix des avions tout en limitant le choix 
parmi les avions existants. 

Les affaires étrangères et la Défense doivent faire travailler ensemble les diplomates et militaires à la réduction 
des arsenaux mondiaux, en particulier sur le sol belge et avec une obligation de résultats. 

Les ambitions sont donc l’intégration de l’armée belge au sein d’une défense européenne dénucléarisée se 
reposant sur la spécialisation des armées étatiques sur quelques métiers et l’harmonisation européenne des 
matériels. 

 

 


